
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

VERBALISATION 

 

1. Nous avons installé sur la commune de Villabé (91100) des caméras de vidéoprotection afin de lutter 

entre autres contre les dépôts sauvages. Nous avons réussi à plusieurs reprises à identifier les 

responsables de ces dépôts sauvages. Nous avons déposé des plaintes avec tous les justificatifs 

(photos, vidéo...) Cependant ensuite quid ? Aucune information des suites données par la justice. 

Nous avons aussi délibéré afin de sanctionner chaque dépôt de 1000€ par sac ramassé et 15 000€ 

d'amende. 

Réponse : Les plaintes déposées par les élus, notamment dans le cadre de la lutte contre les dépôts 

sauvages, sont pour la plupart classées sans suite et sans qu’ils n'en connaissent les motifs. La loi n° 

2021-1104 du 22 août 2021, « portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 

résilience face à ses effets », prévoit pourtant l'obligation de les informer en indiquant les 

motivations du classement sans suite. Par ailleurs, la loi « renforçant la sécurité et la protection des 

maires et des élus locaux » du 14 mars 2024 vient renforcer encore les relations entre les élus et les 

acteurs judiciaires. La nouvelle loi modifie notamment l’article L132-3 du Code de la sécurité 

intérieure sur l’information du maire concernant les suites judiciaires des infractions commises sur le 

territoire de sa commune. La loi prévoyait jusqu’à maintenant que le maire devait être informé « à sa 

demande » des classements sans suite ou, à l’inverse, des poursuites engagées. Le texte publié cette 

année supprime les mots « à sa demande » : l’information sera donc désormais obligatoire et 

systématique. Cependant, les habitudes étant longues à changer, mieux vaut continuer à faire des 

demandes de retours. 

 

2. Identifier un nom ou raison sociale sur différents déchets constituant un dépôt sauvage est-il suffisant 

pour la verbalisation du tiers identifié ? Ou seule la flagrance fait foi ? 

Réponse : Au niveau pénal, un nom trouvé dans un dépôt illégal constitue un indice mais non une 

preuve suffisante La flagrance est effectivement le meilleur moyen de faire aboutir une verbalisation.  
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Mais la captation d'images de plaque d'immatriculation de véhicules ayant servi à réaliser un dépôt 

est également très efficace. 

 

3. Les images de vidéo-surveillance recueillies et mettant en cause un tiers permettent-elles la 

verbalisation par les équipes PM des collectivités ? 

Réponse : Au niveau pénal, oui s'il s'agit de captation d'images de plaques d'immatriculation. Non s'il 

s'agit uniquement d'images de personnes. En revanche, les images de piétons pourront permettre de 

déclencher des actes d'enquête. 

 

4. Suite à un PV sur identification avec papiers à en tête (coordonnées) constatée avec la Police 

municipale, le PV est transmis à l'OMP (officier ministère public). Savez-vous si l'OMP va donner 

suites ? En somme, les procédures aboutissent-elles en l'absence de flagrant délit ? 

Réponse : Il est tout à fait possible que le contrevenant suspecté soit convoqué par les forces de 

l'ordre voire verbalisé si, suite au nom trouvé dans le dépôt, il reconnaît en être l'auteur.  Pour avoir 

des retours à ce sujet, il faut porter plainte au nom de la commune en cas de dépôt. Le dépôt de 

plainte vous donne droit à bénéficier de retours sur les suites données aux plaintes déposées et aux 

raisons des classements sans suite. 

 

SOUTIEN DES FILIERES A RESPONSABILITE ELARGIE DU PRODUCTEUR (REP) 

 

1. Dommage que le soutien financier pour le territoire rural soit si peu élevé. 

Réponse : Les soutiens se basent sur la fréquentation en partant du principe qu'il y a plus de déchets 

en zones denses et plus fréquentées. En contrepartie, dans le cas de CITEO par exemple, les données 

demandées pour justifier des soutiens en commune rurale sont moins importantes qu'en zone 

urbaine dense. 

 

2. Concernant les déchets diffus emballages de la consommation nomade, il est en effet préférable de 

partir en groupement. CITEO ne prend pas 80%, il s'agit de soutiens en €/hab/an. Accompagnement 

qui ira jusqu'en 2028. 

 

 

3. Quid des dépôts d'amiante ? 

 

Réponse : La REP PMCB (Produits et Matériaux de Construction dans le Bâtiment) monte 

progressivement en force et devrait renforcer les solutions de reprise des déchets du bâtiment 

assurant la prévention des dépôts sur ces types de déchets. En ce qui concerne l'amiante, la prise en 

charge des REP concerne les déchets collectés par le service public de gestion des déchets (collecte 



en déchèterie ou en PAP organisé par les EPCI ou les syndicats). A terme cette prise en charge doit 

contribuer à réduire les dépôts sauvages d'amiante. 

 

 

4. Le problème des dépôts sauvages liés à l'activité professionnelle du bâtiment soulève la question des 

coûts de prise en charge des déchets de ces activités par les déchetteries qui sont souvent jugés trop 

élevés. 

 

Réponse : A cet égard, le déploiement des solutions de reprises gratuites par la filière PMCB doit 

répondre en partie à cette problématique.  

 

 

 

RETOURS D’EXPERIENCE – DRANCY (93) ET COMMUNAUTE DE COMMUNES CARNELLE PAYS 

DE FRANCE (95) 

 

 

1. Drancy : la brigade verte est assermentée ? 

Réponse : Pas encore, mais il s'agit d'une perspective dans un avenir proche. 

 

2. C3PF : Pouvez-vous svp préciser les actions ciblées dépôts sauvages dans le PCAET et le COT ? 

 

Réponse : Il est précisé que ce soit à la charge de la C3PF de prendre en charge ces dépôts pour les 

communes de moins de 1000 hab. (NB : le COT (Contrat d'Objectif territorial) signé avec l'ADEME 

nous permet d'être labellisé Territoires en transition). 

 

 

3. Nous avons installé 3 barrières sur notre commune mais malheureusement celles-ci ont leurs limites 

car très souvent non refermées par certains exploitants agricoles. 

 

Réponse C3PF : C'est effectivement un problème. Nous travaillons avec les agriculteurs et allons 

organiser un groupe de travail pour la pose des prochaines barrières. 

Globalement, ils jouent tous le jeu... Il y a quelques réfractaires, mais nous essayons de les mettre 

systématiquement dans la boucle lorsque de nouvelles barrières sont installées. Nous respectons une 

distance de passage de 5 mètres pour permettre le passage des engins. 

Les agriculteurs ont les clés de ces barrières (clés spécifiques) mais même avec cette facilité les 

cadenas disparaissent. Le code pourrait être la solution mais un code se transmet... La confiance est 

importante à instituer avec les agriculteurs. 


